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1. Contexte

La gestation pour autrui (GPA) fait partie intégrante des méthodes
pouvant être mises en place dans le cadre d’une aide médicale à la pro-
création (AMP) depuis l’avènement de la FIV à la fin des années 1970.
La GPA dite éthique ou GPA altruiste, ou encore don de gestation
(DDG), entre ainsi, à l’instar du don de gamètes ou de l’accueil d’em-
bryon, dans le cadre de l’AMP avec don d’engendrement (DDE), perme-
ttant l’accompagnement médicobiologique à l’accès à la parentalité
[1].

La GPA est interdite en France depuis l’arrêt de la Cour de cassation
du 30 mai 1991, dans les suites du scandale Alma Mater, association
qui organisait la GPA commerciale [2]. Cet interdit a été intégré dans la
première Loi de bioéthique de 1994. L’ensemble des révisions jusqu’à
celle du 2 août 2021, ont maintenu l’interdiction de toute GPA, sur
l’ensemble du territoire national français et pour l’ensemble des publics
[3]. Pourtant plusieurs initiatives parlementaires le plus souvent
transpartisanes ont essayé de légiférer la GPA. Ainsi en 2008, un rap-
port sénatorial prônait la légalisation de la GPA non commerciale au
service exclusif de la lutte contre l’infertilité [4]. Ce travail parlemen-
taire a abouti en 2010 à une proposition de loi prévoyant l’introduction
de la GPA dans les techniques d’AMP aux bénéfices des seuls couples
hétérosexuels, proposition qui n’a pas été adoptée. Cette poursuite de
l’interdit s’inscrit dans le respect par le législateur des avis 110 et
129 du Comité consultatif national d’éthique (CCNE), respectivement
du 1er avril 2010 et du 25 septembre 2018. Ce dernier considérait que
la GPA porterait une « atteinte à l’intégrité des femmes porteuses de

grossesse pour autrui, à la fois dans leur corps, dans leur affectivité,
dans leur vie familiale » [5,6]. Le Conseil national de l’ordre des
médecins (CNOM) a également rappelé en mars 2020 son opposition
« à une telle évolution au nom des principes fondamentaux de dignité et
de respect de la personne humaine face aux risques de la marchandisa-
tion du corps humain et des dérives possibles » [7]. L’Académie na-
tionale de médecine, pour sa part, s’est interrogée sur la greffe d’utérus
en alternative à la GPA sans pour autant revenir sur son opposition ex-
primée dans le rapport de mars 2009 [8,9]. De même, le Comité
français de la greffe d’utérus, affilié au Collège national des gynéco-
logues et obstétriciens de France (CNGOF), a estimé dans un éditorial
publié en 2019 que la greffe d’utérus apparaît comme un complément
plutôt qu’une alternative à la GPA altruiste, considérant que ces deux
options devraient être proposées aux femmes présentant une stérilité
utérine définitive en France [10]. Cette distinction entre indications
dites médicales, considérées comme acceptables et les indications dites
sociétales, avait été mise en avant dans un autre éditorial un an aupara-
vant. Ses auteurs avaient préféré restreindre leur propos « exclusive-
ment aux GPA d’indication médicale, malheureusement souvent con-
fondues – voire assimilées… – avec les GPA d’ordre sociétal » [11].

Cette distinction a été remise en question par la révision de la loi de
bioéthique de 2021 qui a supprimé le critère d’infertilité pathologique
dans le cadre du recours à l’AMP, confirmant qu’il s’agit dans tous les
cas d’un accompagnement médicobiologique à une demande sociétale
qui est le projet de parentalité [3,12]. Cette révision a également con-
sacré la « PMA pour toutes » permettant aux couples de femmes d’ac-
complir leur projet de parentalité par AMP, créant ainsi une inégalité
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dans les droits procréatifs LGBT+ pour les couples d’hommes [3,12,
13]. Enfin, en 10 ans, le contexte national a considérablement évolué.
Les Français n’ont ainsi jamais autant soutenu la légalisation de la GPA,
qu’elle concerne les couples hétérosexuels (75 % de personnes favor-
ables) ou les couples homosexuels (59 %) dans un sondage national
réalisé en 2022, contre respectivement 60 et 41 % en 2014 [14]. Tout
récemment, c’est un ministre de la République qui s’est exprimé
publiquement en faveur de la légalisation de la GPA en France [15].

C’est dans ce contexte que nous avons souhaité réfléchir à ce que
pourrait être un don de gestation « à la française » en analysant tour à
tour les publics concernés, les considérations éthiques, pratiques et ju-
ridiques, en proposant notamment des lignes rouges, et en planifiant les
débats nécessaires.

2. Publics concernés

Afin de comprendre quelle est la place du don de gestation en AMP,
il est nécessaire de faire une synthèse concernant les publics concernés
dans une vision tendant à l’exhaustivité. Le DDG concerne en effet
plusieurs publics divers dont le point commun est l’impossibilité de
porter une grossesse pour une personne seule ou au sein d’un couple
(Tableau 1).

Le DDG peut donc concerner une femme présentant une impossibil-
ité à porter une grossesse, seule, ou en couple hétérosexuel avec un
homme cisgenre – ou moins fréquemment avec un homme transgenre
ou en couple lesbien avec une femme présentant une problématique
similaire [11].

Cela peut concerner des femmes avec :

• une absence congénitale d’utérus (femme transgenre, syndrome
de Rokitansky…) ;

• une absence d’utérus consécutive à une hystérectomie
d’hémostase ou dans un contexte carcinologique ;

• un utérus présent mais sans possibilité de mener une grossesse à
terme (malformation, polymyomatose, synéchies, pertes de
grossesses à répétition…) ;

• une problématique médicale ne permettant pas de mener une
grossesse à terme (insuffisance cardiaque, mucoviscidose, maladie
auto-immune sévère…).

Le DDG peut également concerner un homme seul ou en couple avec
un autre homme, à l’exception des situations où un homme transgenre
n’ayant pas bénéficié d’une hystérectomie souhaite porter la grossesse.

La proportion respective des différents publics est difficile à évaluer
tant le contexte législatif et socioéconomique diffère dans les pays où se
pratique la GPA. Dans une série nationale britannique, les couples
hétérosexuels représentaient 59,8 % des parents d’intention – terme
consacré pour désigner ceux qui sont à l’origine du projet parental –, les
couples gays 35,5 %, les femmes et les hommes célibataires représen-
tant en cumulé moins de 5 % [16]. Au-delà de ces considérations quan-
titatives, l’égalité de traitement entre tous les projets de parentalité
sans discrimination ni hiérarchisation est essentielle. La loi du 2 août

Tableau 1
Les publics concernés par le don de gestation.
Genre Statut

matrimonial
Contexte médical

Femme Célibataire
Couple
hétérosexuel
Couple lesbiena

Absence congénitale d’utérus (femme transgenre,
syndrome de Rokitansky…)
Absence iatrogène d’utérus (hystérectomie)
Utérus sans possibilité de mener une grossesse à terme
Autre problématique médicale générale

Homme Célibataireb

Couple gayb
Sans contexte médical

a Dans le cas où les 2 femmes présentent un contexte médical.
b À l’exception d’un homme transgenre qui souhaite porter.

2021 a sanctifié ce principe dans le cadre de l’AMP intégrant dans le
corpus que « cet accès ne peut faire l’objet d’aucune différence de
traitement, notamment au regard du statut matrimonial ou de l’orienta-
tion sexuelle des demandeurs » [3].

3. Éthique et pratique du don de gestation

Le DDG soulève bon nombre de questionnements éthiques qu’il con-
vient de discuter (Fig. 1). L’idée d’une « GPA éthique à la française »
avait ainsi déjà été proposée en 2010 par Terra Nova, qui se définit
comme un think tank progressiste indépendant ayant pour but de pro-
duire et diffuser des solutions politiques innovantes en France et en Eu-
rope [2]. Cette dénomination n’a été reprise par les professionnels
qu’en 2018 [17].

En tout premier lieu, il convient de distinguer la GPA de la procréa-
tion pour autrui au cours de laquelle l’embryon porté est issu d’un ovo-
cyte de la femme qui porte [5]. La GPA éthique, ou DDG, implique que
l’ovocyte soit tiers, soit provenant de la mère d’intention, pour la ma-
jorité des couples hétérosexuels, soit issu d’un don, notamment pour les
couples d’hommes et les hommes seuls. En conséquence, le DDG ne
peut se concevoir et se réaliser que dans le cadre d’une AMP où un em-
bryon issu de fécondation in vitro (FIV), éventuellement conçu avec
gamètes issus du don, ou encore proposé à l’accueil, est transféré à la
femme qui porte. Cette condition première a été rappelée dans une
réponse à un éditorial qui proposait de sérier la GPA non pas en fonc-
tion des publics mais en fonction de « l’origine de l’ovocyte » [18].

Dans ses avis, le CCNE a listé les points de débats éthiques [5,6] qui
ont été également abordés dans plusieurs publications internationales
[19,20]. Dans le cadre du principe d’autonomie, le DDG doit être libre
et volontaire [19]. La difficulté réside en la capacité de contrôle qu’au-
cune pression morale, physique ou financière n’est effectuée. Le don
doit être réalisé librement sans pouvoir être en aucun cas assimilé à une
forme d’exploitation. La femme qui porte ne doit en conséquence pas
avoir de problèmes économiques. Le concept de bienfaisance dans le
don renvoie aux motivations altruistes et au plaisir d’aider autrui, une
sœur, un ami ou bien des inconnus au moment du don. La non-
malfaisance est dominée par la maîtrise du risque obstétrical et périna-
tal, et du risque médicopsychologique. Le principe d’équité correspond
à la non-discrimination en fonction du type de public, la différence ne
pouvant être un prétexte à l’inégalité des droits.

Le DDG soulève également des questions d’ordre financier, notam-
ment dans le cadre de la compensation [18]. Le DDG est par définition
gratuit ; il n’y a pas de rémunération associée au don. Cependant,
l’ensemble des frais et pertes de revenus devrait être indemnisé. De
plus, un dédommagement en lien avec le risque et le temps consacré de-
vrait être envisagé, comme pour les autres types de don d’engen-
drement, sur le modèle des indemnités perçues pour la participation à
la recherche clinique. Il convient en conséquence de se prémunir de
tout risque de financiarisation, et également de discuter ce qui est à la
charge de la solidarité nationale et ce qui revient à la charge des parents
d’intention [18].

Enfin, sur le plan pratique, toute une organisation efficace et sûre est
à penser et à mettre en place. Le déroulé de l’AMP, notamment l’intrica-
tion entre le DDG et l’éventuel don de gamètes ou d’embryons est à
définir. La question de la mise en relation et du maintien du lien entre
parent(s) d’intention et la femme qui porte est essentielle. Ce rôle est
dévolu traditionnellement à des agences spécialisées outre-Atlantique
mais cette organisation pourrait ne pas convenir au contexte français.
Cette mission doit-elle être alors assurée par des professionnels de santé
ou être externalisée ? La question reste entière.

4. Considérations juridiques

Tout d’abord, l’ensemble de ces considérations éthiques et pratiques
devra être traduit en textes législatifs et réglementaires. Il est donc in-
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Fig. 1. Principales questions éthiques et pratiques du don de gestation.

dispensable que des juristes spécialisés participent aux débats inhérents
à la mise en place de la GPA en France. L’analyse fine des législations et
réglementations des états autorisant la GPA éthique est essentielle, no-
tamment en cas de similitudes de standards éthiques ou de proximité
culturelle, comme avec le Canada et la Belgique. Plusieurs publications
scientifiques sont disponibles dans ce cadre, notamment le travail de
l’Agence de la biomédecine (ABM) actualisé régulièrement concernant
l’encadrement juridique international dans les différents domaines de
la bioéthique [19,21,22].

Le notaire est actuellement au centre de l’accompagnement dans le
cadre du don de gamètes et d’embryons. Son rôle pourrait être étendu
dans le DDG à des fins de contractualisation par exemple. La question
des recours en cas de désaccord entre la femme qui porte et les parents
d’intention, notamment lors de discussions autour d’une éventuelle in-
terruption médicale de grossesse ou de la voie d’accouchement, reste
épineuse [18].

Les considérations juridiques s’intéressent également à la filiation et
à la place de l’enfant à naître. Actuellement en France, la femme qui ac-
couche est la mère de l’enfant né. Le DDG nécessite une modification de
ce principe du droit civil français. De même, quid de l’état civil d’un en-
fant mentionnant d’emblée deux pères ? La transcription des actes réal-
isés dans le cadre de GPA hors de France reste complexe [12]. La Cour
européenne des droits de l’homme (CEDH) avait pourtant ouvert, dans
un avis public consultatif à la demande de la Cour de cassation française

en date du 10 avril 2019, la voie de la reconnaissance pleine et entière
des 2 parents d’intention. Elle avait ainsi considéré que « le droit au re-
spect de la vie privée de l’enfant, au sens de l’article 8 de la Convention,
requiert que le droit interne offre une possibilité de reconnaissance
d’un lien de filiation entre cet enfant et la mère d’intention, désignée
dans l’acte de naissance légalement établi à l’étranger comme étant la
« mère légale » [23]. La Cour de cassation a en toute logique emboîté le
pas dans deux arrêts du 18 décembre 2019 considérant « qu’en
présence d’une demande de transcription, ni la circonstance que l’en-
fant soit né à l’issue d’une GPA ni la circonstance que l’acte désigne le
père biologique de l’enfant et un deuxième homme comme père ou par-
ent ne constituent des obstacles à la transcription, à condition toutefois
que l’acte étranger soit régulier, exempt de fraude et conforme au droit
de l’État dans lequel il a été établi » [24]. Cependant, la loi du 2 août
2021 a précisé que la reconnaissance de la filiation à l’étranger est ap-
préciée au regard de la loi française et a restreint la transcription d’un
acte d’état civil étranger d’un enfant né de GPA au seul parent bi-
ologique, imposant une procédure d’adoption en cas de co-parentalité
[3]. Une adaptation de la reconnaissance conjointe anticipée (RCA)
pourrait être réfléchie, afin de sécuriser, a priori, la filiation [12,25].

Enfin, une phase d’expérimentation avec analyse des pratiques à des
fins d’ajustage semble essentielle. À terme, pourront être envisagées des
autorisations spécifiques à des Centres pluridisciplinaires compétents
sans exclusivité.
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5. Conclusion et perspectives

Considérant un contexte où l’opinion publique nationale rejoint
ceux d’autres pays occidentaux mettant en avant les libertés individu-
elles et les droits procréatifs, réfléchir à la GPA dans sa forme éthique
qu’est le DDG semble essentiel. Il est temps d’ouvrir le débat plus large-
ment avec les experts en médecine et biologie de la reproduction, en ob-
stétrique, en psychiatrie et psychologie, ainsi qu’aux juristes et anthro-
pologues afin de proposer un « modèle français de don de gestation ».
Ce modèle devra allier accompagnement respectueux de la femme qui
porte, du ou des parent(s) d’intention et de l’enfant à naître.

Financement

Aucun.
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